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Questions et réponses (FAQ) concernant les mesures fédérales de soutien au do-
maine de la culture selon la loi Covid-19  
 
Indemnisations des pertes financières des entreprises culturelles 
 
Version 11.2, état 12.7.2022 (changements visibles par rapport à la version 10.0) 
 

A Questions concernant la mise en œuvre 
 
A1 Questions sur le calcul des dommages  
 

 Question Réponse 

E1 L’indemnisation des pertes financières rembourse-t-
elle tous les dommages financiers?  

L’indemnisation des pertes financières couvre 
dans tous les cas 80% au plus du dommage fi-
nancier non couvert. En allouant des indemnisa-
tions des pertes financières, un canton peut ce-
pendant fixer des priorités en matière de poli-
tique culturelle (par exemple pourcentage infé-
rieur de la couverture de dommage octroyée, 
prise en compte ou non de certaines catégories 
de dommages; ATTENTION: un pourcentage de 
couverture de dommage supérieur à 80% n’est 
possible que sans participation financière de la 
Confédération). Les indemnisations des pertes 
financières selon l’ordonnance Covid-19 culture 
sont en outre subsidiaires, c’est-à-dire complé-
mentaires, par rapport à toutes les autres pres-
tations de l’Etat ou de tiers destinées à atténuer 
les conséquences économiques du coronavirus, 
comme par ex. la «réduction de l’horaire de 
travail (RHT)», l’éventuelle allocation perte de 
gain (APG) pour les personnes à statut de quasi-
employeur [propriétaires d’entreprises cultu-
relles]). Elles couvrent ainsi le dommage pour 
lequel il n’existe pas d’autre mesure compensa-
toire de l’Etat et qui n’est pas non plus couvert, 
par ex. par une assurance privée.  

E2 Y a-t-il une limitation du cachet d’un ou d’une artiste 
imputable à l’indemnisation des pertes financières? 
Dans des festivals, il arrive que soient convenus des 
cachets jusqu’à 30 000 francs. 

Les cantons sont libres de fixer jusqu’où impu-
ter le cachet d’un ou d’une artiste à l’indemni-
sation des pertes financières. Le taux imputable 
maximum est de 80%. Pour l’imputation des ca-
chets, le canton peut en principe s’inspirer des 
cachets directeurs fixés par les associations faî-
tières correspondantes.  

E3 Les travaux préparatoires pour une manifestation ou 
un projet effectués avant le 1er janvier 2022 (par 
exemple pour une biennale ou une pièce de théâtre) 
peuvent-ils être imputés comme dommage? 

La période éligible (1er janvier - 30 juin 2022) est 
celle où la manifestation ou le projet pour le ou 
laquelle il est requis une indemnisation des 
pertes financières aurait dû avoir lieu. S’il y a eu 
des coûts antérieurs (location d’un local, par 
exemple, ou coûts de personnel) liés directe-
ment avec la manifestation ou le projet, il est 
possible de les faire valoir pour l’indemnisation 
des pertes financières. 
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E4 Les recettes de sponsoring perdues liées à des mani-
festations spécifiques peuvent-elles être imputées 
comme dommages (jusqu’à atteinte du seuil de gain 
d’exploitation)? 

Oui, dans les cantons qui appliquent le modèle 
Pertes de revenus.  

E5 Une indemnisation des pertes financières peut-elle 
être sollicitée pour des limitations d’activité par suite 
de la mise en œuvre des mesures publiques de lutte 
contre le coronavirus (application de plans de protec-
tion, par exemple) ou seulement pour les fermetures 
d’exploitation?  

Les institutions culturelles (musées, par 

exemple) qui respectent les directives des 

autorités (plans de protection) et ont ouvert 

leurs portes peuvent aussi solliciter une in-

demnisation des pertes financières pour le 

dommage causé par les mesures Covid-19 des 

autorités (diminution des recettes ou surcoûts 

provoqués par la promulgation et la mise en 

œuvre de plans de protection ou de mesures 

analogues garantissant la réalisation licite des 

manifestations). Pour la période allant du 

17 février 2022 au 30 juin 2022, il faut seule-

ment montrer qu’un dommage est crédible. 

Pour cette période, il n’est pas nécessaire que 

des mesures sanitaires soient en vigueur, ni 

que soit établie une relation de cause à effet 

entre ces mesures et le dommage (cf. art. 4, 

al. 5). Pendant cette période transitoire, les 

indemnités sont accordées pour compenser 

les effets a posteriori des mesures sanitaires. 
E6 Les charges supplémentaires liées par exemple au re-

port d’une manifestation (répétitions supplémentaires 
nécessitées par exemple par une production de 
théâtre reportée et non aboutie) peuvent-elles être 
considérées comme un dommage?  

Les charges ou coûts supplémentaires occasion-
nés par l’annulation, le report ou la tenue dans 
un format réduit de manifestations et de pro-
jets, ou encore à cause de limitations d’activi-
tés, peuvent être prises en compte comme 
dommage dans les deux modèles de calcul des 
indemnisations appliqués par les cantons.  
 

E7 Les entreprises culturelles sont-elles indemnisées pour 
les engagements conclus avec des acteurs culturels 
(parfois pour des cachets élevés), même si les repré-
sentations ou projets de ces derniers ne peuvent fina-
lement pas avoir lieu? Ou, en vertu de leur obligation 
de réduire les dommages, doivent-elles inscrire l’ex-
clusion de tout dédommagement dans leurs contrats 
avec des acteurs culturels pour le cas où une manifes-
tation ou un projet devrait être annulé ou reporté à 
cause de la Covid-19?  

Au nom de la diversité culturelle, la Confédéra-
tion et les cantons visent à ce que les entre-
prises culturelles indemnisent les acteurs cultu-
rels pour les engagements conclus, même si les 
représentations ou projets de ces derniers ne 
peuvent avoir lieu, en fin de compte. L’obliga-
tion de réduire les dommages n’implique pas 
que les entreprises culturelles inscrivent dans 
leurs contrats avec les acteurs culturels l’exclu-
sion du paiement des cachets en cas d’annula-
tion. Il relève cependant de la compétence des 
cantons de fixer le montant du cachet d’un ou 
d’une artiste imputable à l’indemnisation des 
pertes financières. Pour les indemnisations des 
pertes financières, est fixé un plafond de 80% 
du dommage total. Pour l’imputation de ca-
chets élevés, voire très élevés, le canton peut 
s’inspirer en principe des cachets directeurs 
fixés par les associations faîtières respectives. Il 
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est également recommandé d’appliquer le rè-
glement des cachets pratiqué par le canton de 
Berne.1  

E8 L’ouverture limitée d’exploitations (théâtres, par 
exemple) ou la tenue de manifestations dans un for-
mat réduit permettent-elles de solliciter une indemni-
sation des pertes financières? Si oui, comment calcu-
ler le dommage?  
 

Oui, une indemnisation des pertes financières 
peut être sollicitée pour les recettes non réali-
sées (billets non vendus, recettes de restaura-
tion non réalisées, etc.) résultant de la diffé-
rence entre le public attendu en l’absence de 
mesures Covid-19 et le public effectivement 
présent en raison des mesures sanitaires prises 
par les autorités (plan de protection, règles de 
distanciation, etc.). Il en va de même des coûts 
supplémentaires induits par les mesures pu-
bliques. Le calcul s’effectue selon les deux mo-
dèles officiels de calcul des dommages, avec les 
anciens comptes et budgets pour en évaluer la 
plausibilité. Du fait que les dommages induits 
par une ouverture ou une réalisation réduite ne 
provoquent que très rarement des coûts sup-
plémentaires, mais la plupart du temps des re-
cettes manquantes (par exemple quand il est 
nécessaire de réduire la capacité d’une salle), le 
modèle de calcul des dommages 1 (coûts en-
courus) a été complété par la catégorie «Mon-
tants manquants et surcoûts dus à la réduction 
de l’offre».  

E9 Les entreprises culturelles qui se décident contre une 
réouverture peuvent-elles être indemnisées? 

Oui, la fermeture «volontaire» d’exploitation 
peut être indemnisée à titre exceptionnel si, 
même en épuisant les possibilités d’économi-
ser, une ouverture réduite ou partielle provo-
querait une perte financière plus forte qu’une 
fermeture. Dans pareil cas, le/la requérant/e 
respecte son obligation de réduire les dom-
mages en fermant son exploitation. Il/elle est 
tenu/e de prouver clairement le dommage su-
périeur que causerait une ouverture réduite 
(avec budget et chiffres des deux dernières an-
nées pour en évaluer la plausibilité). Cette règle 
vaut également depuis le 13 septembre 2021 
avec l‘extension du certificat COVID. 
 
Il faut viser autant que possible des ouvertures 
partielles. L’indemnisation d’une fermeture vo-
lontaire constitue la dernière option possible, 
qui n’est appliquée que si les conditions men-
tionnées sont remplies.  

E10 Selon l’art. 18, al. 2, de l’ordonnance COVID-19 cul-
ture, les requérant-e-s doivent rendre le dommage 
crédible. Qu’est-ce que cela signifie? 

La crédibilité est la norme de preuve la plus 
basse en droit suisse. Rendre un fait crédible est 
plus que simplement l’affirmer, mais moins que 
de le prouver de façon stricte ou complète. 
Rendre crédible un fait nécessite de pouvoir 

                                                           
1 Dans le canton de Berne, selon un barème convenu, les cachets/honoraires sont imputés jusqu’aux plafonds 
suivants: 1000 francs par personne et représentation. Les honoraires de répétitions sont plafonnés à 250 francs 
par jour et par personne. Selon un autre barème convenu, les honoraires pour prestations de conseil, de recherche 
et de médiation sont plafonnés à 120 francs l’heure, 500 francs la demi-journée, 800 francs la journée. 
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l’affirmer de façon fondée et plausible, en le 
corroborant au moins sélectivement par des 
preuves. L’autorité décisionnelle doit être con-
vaincue que la réalité du fait allégué est plus 
probable que sa non-réalité. Dans la pratique 
de l’indemnisation des pertes, la norme de 
preuve est graduée en fonction du montant des 
dommages réclamés. Dans le cas de dommages 
relativement faibles ou dans le cadre de la 
«procédure simplifiée» d’indemnisation des 
pertes des acteurs culturels, la preuve des dom-
mages est ainsi moins exigeante que pour des 
dommages plus importants. Il est présumé que 
les dommages subis par les acteurs culturels et 
exposés de manière crédible sont imputables à 
la pandémie de COVID-19. 

E11 Une indemnisation des surcoûts occasionnés par les 
mesures de protection peut-elle être demandée? 

Oui, une indemnisation pour pertes financières 
peut être demandée pour la mise en place de 
mesures de protection proportionnées et spéci-
fiques, pour autant qu’elles aient été recom-
mandées ou imposées par les mesures gouver-
nementales de lutte contre le coronavirus. Les 
coûts correspondants peuvent être pris en 
compte dans les deux modèles de calcul des 
pertes à titre de coûts supplémentaires liés aux 
mesures contre la Covid-19. L’indemnisation 
des pertes financières tient compte également 
des coûts supplémentaires de l’organisateur 
pour l’infrastructure et le personnel nécessaires 
au contrôle des certificats COVID-19 à l’entrée. 
Par contre, les coûts de l’organisateur relatifs 
aux tests (tests préalables ou sur place) ne sont 
pas pris en considération. 

E12 Peut-on prendre en compte le dommage financier lié 
à des manifestations ou visites (guidées) déjà réser-
vées que les visiteurs annulent en se référant à la si-
tuation de la Covid-19 et aux mesures gouvernemen-
tales de protection («pas envie de plan de protec-
tion»)? 

Les dispositions du contrat conclu entre l’orga-
nisateur et les visiteurs sont déterminantes. Si 
elles prévoient une annulation gratuite ou un 
remboursement en faveur des visiteurs, la perte 
de recettes correspondante peut être prise en 
compte dans l’indemnisation des pertes finan-
cières. 

E13 Dans le calcul des indemnisations des pertes finan-
cières, ne prend-on en compte que les pertes liées di-
rectement aux plans de protection, ou peut-on aussi 
prendre en compte le recul du nombre de visiteurs, dû 
en toute probabilité au coronavirus, mais non lié di-
rectement aux plans de protection? Les cinémas, par 
exemple, ont souvent une fréquentation bien infé-
rieure à ce qu’autoriseraient les plans de protection, 
parce que le public craint de se rendre dans des es-
paces fermés.  

La diminution des recettes de billetterie pour 
cause de mesures Covid-19 peut être prise en 
compte. Une des raisons de la baisse du public 
est liée à la crainte ou connaissance des me-
sures de protection appliquées dans les établis-
sements culturels. En d’autres termes, on pren-
dra en compte la différence entre les recettes 
de billetterie ordinaires précédentes et ac-
tuelles. Chaque canton peut fixer un plafond 
pour les requêtes d’indemnisation pour ab-
sence de public.  

E14 Comment calculer le dommage pour lequel il peut 
être versé une indemnisation? 

Le dommage financier est constitué par la dimi-
nution involontaire d’un patrimoine. Les mon-
tants des dommages sont pris en compte au 
maximum jusqu’à hauteur du seuil de rentabi-
lité. Dans ce sens, un bénéfice non réalisé n’est 
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pas indemnisé. Pour les détails, les modalités 
déterminantes sont celles des deux modèles de 
calcul des dommages mis au point dans le cadre 
de l’ordonnance Covid-19 culture. Comme 
jusqu’ici, chaque canton doit appliquer un seul 
et même modèle de calcul pour toutes les re-
quêtes. 

 Le modèle 1 se base sur les coûts effective-
ment encourus (loyers, cachets des acteurs 
culturels, coûts salariaux, frais de communi-
cation, etc. et, en cas d’ouverture/tenue 
sous forme réduite, recettes non réalisées et 
coûts supplémentaires induits par la réduc-
tion de l’offre ou par les mesures de protec-
tion (plans de protection); déduire de ceux-
ci les indemnités effectivement touchées 
(couverture de dommage par une assu-
rance privée, réduction de l’horaire de tra-
vail (RHT), fonds de tiers [en particulier 
sponsoring, mécénat, dons], fonds publics 
d’encouragement de la culture, recettes 
éventuelles issues de l’activité habituelle, 
etc.). La différence indique le dommage 
non couvert. 

 Le modèle de calcul des dommages 2 se 
base sur les recettes budgétisées non réali-
sées (recettes perdues liées à l’activité 
[vente de billets, locations, restaura-
tion/boutique, etc.], fonds de tiers [notam-
ment sponsoring, mécénat, dons], fonds 
publics d’encouragement de la culture, à 
l’exclusion des bénéfices budgétisés, etc.), 
augmentées des coûts supplémentaires in-
duits par les mesures de protection (plans 
de protection); déduire les coûts budgétisés 
non encourus (réduction des coûts de per-
sonnel, par exemple) et les indemnités ef-
fectivement touchées (couverture de dom-
mage par une assurance privée, réduction 
de l’horaire de travail (RHT), autres dédom-
magements). La différence indique le dom-
mage non couvert. 

E15 Une indemnisation peut-elle aussi être versée pour 
des manifestations organisées par des entreprises cul-
turelles qui n’ont même plus été programmées à la 
suite des mesures Covid-19 de l’Etat? 

Oui, une indemnisation peut être sollicitée si, 
p. ex., aucune programmation n’a pu être effec-
tuée en raison des incertitudes liées à la planifi-
cation. Dans ce cas, l’indemnité d’annulation 
sera basée sur la programmation réelle durant 
les mois de référence pertinents des deux an-
nées qui ont précédé la pandémie(2018 et 
2019). Sur demande des requérants, les cantons 
peuvent se baser pour les acteurs culturels (pas 
pour les entreprises culturelles) sur les trois 
dernières années au lieu des deux dernières (en 
ajoutant 2017). Au lieu de se baser sur les reve-
nus des mois de référence, les cantons peuvent 
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aussi prendre pour base de comparaison le re-
venu moyen total des deux dernières années – 
ou des trois dernières années, sur demande de 
la personne concernée. Les cantons peuvent 
également donner la possibilité aux acteurs cul-
turels de choisir une seule année (2017, 2018 
ou 2019) comme base de comparaison. Dans ce 
cas, ils doivent toutefois plafonner l’indemnité 
mensuelle, à titre de mesure corrective. 

E16 La diminution des revenus locatifs peut-elle égale-
ment être prise en compte dans le calcul du dommage 
si les locataires ne sont plus en mesure de verser le 
loyer dans sa totalité à l’entreprise culturelle en raison 
des mesures sanitaires et de la perte de revenus qui 
en résulte? 

Oui, dans le cas du modèle de calcul des dom-
mages 2, la perte de revenus budgétisés prove-
nant de locations ou de fermages doit être prise 
en compte dans le calcul des dommages si les 
locations font partie de l’entreprise culturelle 
ou de son modèle d’affaires. En revanche, les 
gains accessoires liés à l’exploitation ne sont 
pas pris en compte.  

E17 Comment le calcul des dommages doit-il être effectué 
si une entreprise culturelle présente un bénéfice au 
lieu d’une perte (budgétisée) à la clôture de son exer-
cice 2020 (comptes annuels)? Comment procéder en 
cas de perte à la clôture de l’exercice 2020? Faut-il im-
puter le bénéfice ou la perte en question à la phase 2? 

Les phases 1 et 2 doivent être évaluées indé-
pendamment l’une de l’autre en termes de bé-
néfices et de pertes. Pas plus les bénéfices que 
les pertes de la phase 1 (de mars à fin octobre 
2020) ne doivent être pris en compte dans la 
phase 2 (de novembre 2020 à fin décembre 
2022). Ce principe s’applique également au rap-
port entre la phase 2 et la période de dom-
mages courant à partir du 1er janvier 2022 
(phase 3). 

E18 Les coûts éventuels des tests rapides Covid pour le 
personnel peuvent-ils être imputés au titre de dé-
penses supplémentaires Covid dans le cadre de l’in-
demnisation des pertes financières?  

Non. Depuis le 18 décembre 2021, le coût de 
ces tests est intégralement couvert par la Con-
fédération. Les directives du Conseil fédéral en 
matière de prise en charge des coûts des tests 
sont déterminantes. 

E19 Quel est le rapport entre l’indemnisation des pertes fi-
nancières et les mesures pour cas de rigueur prévues 
par la Confédération? 

Les cas de figure suivants sont envisageables : 
 
1. Entreprises sans domaines d’activité claire-

ment définis 
Une indemnisation n’est possible que dans le 
cadre des mesures pour cas de rigueur étant 
donné que la condition énoncée à l’art. 2, let c, 
de l’ordonnance COVID-19 culture, à savoir que 
l’entreprise «réalise la majorité de son chiffre 
d’affaires dans le domaine de la culture» ne 
peut pas être vérifiée ou n’est pas remplie. 
 
2. Entreprises dont les domaines d’activité 

sont clairement définis 
a. Chiffre d’affaires dans le domaine culturel ≥ 

50%: l’indemnisation des pertes financières 
couvre la perte financière liée à l’activité 
dans le domaine culturel. Par ailleurs, il est 
possible de solliciter les mesures pour cas 
de rigueur pour ce qui est des pertes dans 
les autres domaines d’activité (à condition 
que les conditions d’éligibilité soient rem-
plies). 
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b. Chiffre d’affaires dans le domaine culturel < 
50%: il est possible de solliciter les mesures 
pour cas de rigueur pour l’ensemble des 
pertes financières (y compris celles dans le 
domaine culturel) à condition que les condi-
tions d’éligibilité soient remplies. 

E20 Distinction indemnités pour pertes financières / cas de 
rigueur: qu’est-ce qui s’applique pour les entreprises 
qui ont reçu une indemnité pour pertes financières 
durant la phase 1 (ordonnance de nécessité), mais pas 
durant la phase 2 (loi COVID-19)? 

Quiconque a reçu une indemnité pour pertes fi-
nancières durant la phase 1 ou en reçoit une 
durant la phase 2 a la possibilité de bénéficier 
d’une aide pour cas de rigueur uniquement en 
cas de perte de chiffre d’affaires avérée dans un 
domaine non culturel. Ce principe s’applique 
aussi pour le rapport entre la phase 2 et la pé-
riode de dommages commençant au 1er janvier 
2022 (phase 3). 

E21 Conformément à l’ordonnance COVID-19 culture, 
seules les entreprises qui réalisent plus de 50% de leur 
chiffre d’affaires dans le domaine de la culture sont 
reconnues comme des entreprises culturelles et habi-
litées à déposer une demande. Ce principe s’applique-
t-il aussi aux entreprises qui tiennent une comptabilité 
par secteur? 

Oui. Selon l’ordonnance COVID-19 culture (art. 
2, let. c), sont habilitées à déposer une de-
mande uniquement les entreprises qui réalisent 
la majorité de leur chiffre d’affaires dans le do-
maine de la culture. Conformément au com-
mentaire du Conseil fédéral sur l’ordonnance 
COVID-19 culture, la majorité correspond à plus 
de 50%. Une entreprise qui tient une comptabi-
lité par secteur et qui réalise 40% de son chiffre 
d’affaires dans le domaine de la culture n’est 
donc pas considérée comme une entreprise cul-
turelle et n’est pas habilitée à déposer une de-
mande. 

E22 Les organisateurs qui sollicitent une indemnisation des 
pertes financières sont-ils libres d’exiger ou non la 
présentation du certificat COVID ? 

Oui, dans tous les domaines où le recours au 
certificat COVID est facultatif en vertu des exi-
gences sanitaires de la Confédération et des 
cantons, peu importe qu’une indemnisation des 
pertes financières ait été ou non sollicitée.  
L’introduction du certificat COVID n’est impéra-
tive que là où il y a obligation expresse de le 
faire. Les organisateurs qui à la fois imposent la 
présentation du certificat et restreignent leurs 
capacités d’accueil peuvent faire valoir une ré-
duction des recettes pour les places laissées 
libres. 

E23 L’organisateur peut-il demander une indemnisation si 
les artistes ne veulent pas se conformer à son plan de 
protection et que la manifestation doit être annulée 
pour cette raison ? 

Non. Les artistes doivent satisfaire aux exi-
gences sanitaires du lieu de représentation. S’ils 
refusent de le faire, ils seront tenus de verser 
des dommages et intérêts à l’organisateur.  

E24 Dans le cadre d’une demande d’indemnisation, l’orga-
nisateur peut-il faire valoir les coûts engendrés par le 
remplacement du personnel qui ne peut présenter un 
certificat COVID ? 

Non. Si l’employeur exige en toute objectivité la 
possession d’un certificat, les employés sont te-
nus d’en présenter un (pour les coûts des tests, 
voir A1.E18). Dans les cas où il n’est pas obliga-
toire de fournir un certificat sur le lieu de tra-
vail, le besoin de remplacer des personnes qui 
n’en possèderaient pas tombe ipso facto. 

E25 Dans son arrêt du 17 novembre 2021 (8C_272/2021), 
le Tribunal fédéral a jugé que, dans le cadre de la pro-
cédure de décompte sommaire, le calcul de l’indem-
nité en cas de réduction de l’horaire de travail (RHT) 
doit tenir compte d’une part de vacances et de jours 

Se fondant sur l’arrêt du Tribunal fédéral, le 
Conseil fédéral entend accorder à toutes les en-
treprises concernées la possibilité d’un paie-
ment rétroactif des indemnisations pour pertes 
financières pour les années 2020 et 2021. Le 
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fériés pour les collaborateurs mensualisés. Par son ar-
rêt, le Tribunal fédéral a corrigé la pratique définie 
jusqu’alors par le Secrétariat d’État à l’économie 
(SECO). La nouvelle pratique est applicable depuis le 
1er janvier 2022. Quelles sont les conséquences de 
l’arrêt du Tribunal fédéral sur les indemnités en cas de 
RHT traitées selon la procédure de décompte som-
maire pour les années 2020 et 2021, et sur les indem-
nisations pour pertes financières prévues par l’ordon-
nance COVID-19 culture ? 

Parlement fédéral a approuvé le crédit supplé-
mentaire nécessaire à cet effet lors de sa ses-
sion d’été 2022. Les informations pratiques sur 
la procédure à suivre pour déposer une de-
mande sont disponibles sur le site Internet sui-
vant : https://www.arbeit.swiss/se-
coalv/fr/home/menue/unternehmen/versiche-
rungsleistungen/kurzarbeit-covid-
19/nachzahlung.html 
Le paiement rétroactif d’indemnités en cas de 
RHT fondé sur le changement de pratique initié 
par l’arrêt du Tribunal fédéral du 17 novembre 
2021 n’entraîne pas de réévaluation des indem-
nisations pour pertes financières pour les an-
nées 2020 et 2021. Des paiements rétroactifs 
ne peuvent pas non plus être imputés sur les in-
demnisations pour pertes financières de 2022. 
Motif : selon la doctrine et la jurisprudence, les 
« décisions analogues à des arrêts » – comme 
en l’espèce les indemnisations pour pertes fi-
nancières – ne peuvent pas être révoquées ou 
adaptées au motif d’un changement de pra-
tique. Si le droit de procédure cantonal en dis-
pose autrement, la situation juridique doit être 
jugée selon le droit cantonal (art. 6, al. 3, de 
l’ordonnance COVID-19 culture). D’après ce que 
l’OFC sait et peut en juger, il est peu probable 
que les réglementations cantonales divergent 
sur ce point.  
 

 
A2 Questions générales d’application  

 Question Réponse 

 Subsidiarité / rapport entre les mesures d’aides pouvant être sollicitées  

E1 Les personnes requérant des indemnisations de 
pertes financières sont-elles tenues obligatoirement 
de solliciter d’abord les mesures économiques de sou-
tien destinées à atténuer les conséquences écono-
miques du coronavirus (réduction de l’horaire de tra-
vail RHT; allocation perte de gain APG) et doivent-
elles le faire impérativement avant de déposer une 
requête pour indemnisation de pertes financières?  

Oui. Les requérants sont tenus de solliciter les 
autres prestations compensatoires de l’Etat en-
trant en ligne de compte ou les prestations d’as-
surances privées. En sont dispensées les indem-
nisations de pertes financières de moins 
de 5000 francs. Les requêtes correspondantes 
peuvent être traitées et tranchées directement. 
L’octroi de l’indemnisation pour perte financière 
s’accompagne alors d’une confirmation de la 
part du ou de la requérante, ou encore de son 
obligation de renoncer à solliciter ultérieure-
ment une indemnité RHT/APG pour le même 
dommage. 
 
Lorsque d’autres prestations compensatoires 
correspondantes de l’Etat ou des prestations 
d’assurances privées peuvent être sollicitées (en 
règle générale des requêtes d’indemnisation de 
pertes financières dépassant 5000 francs), les 
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requérants ne sont pas tenus de déposer ces re-
quêtes avant de déposer leur requête d’indem-
nisation des pertes financières. Ils ont cepen-
dant l’obligation de présenter spontanément 
toutes les requêtes remises à des tiers et les dé-
cisions de dédommagement liées au coronavi-
rus, et de remettre au canton compétent, dans 
un délai de cinq jours ouvrables et sans y être 
invités, les éventuelles décisions prises. S’il n’y a 
pas encore de requête déposée ou de décision 
d’une autre autorité, le canton peut suspendre 
la requête d’indemnisation ou procéder à un 
paiement provisoire sur la base d’une estima-
tion du dommage restant (assorti de l’obligation 
de déposer une demande de réduction de l’ho-
raire de travail [RHT] si cela n’a pas été fait). 
Dans le second cas, un décompte final de paie-
ment sera établi pour éviter un dédommage-
ment excessif.  

 Définition du domaine de la culture  

E2 Quelles sont les activités culturelles régies par l’or-
donnance Covid-19 culture et quelles activités voi-
sines ne le sont-elles pas?  

Selon l’ordonnance fédérale Covid-19 culture, le 
domaine de la culture comprend les secteurs 
suivants: 

 Arts de la scène et musique. Sont concernés 
les arts du spectacle au sens strict et leur 
diffusion (théâtre, opéra, ballet, arts du 
cirque, salles et locaux de concerts de mu-
sique classique et contemporaine, or-
chestres, musiciens, DJ, chanteurs, chœurs, 
danseurs, comédiens, artistes de rue, 
troupes de théâtre et compagnies de 
danse), la fourniture de prestations pour les 
arts de la scène et la musique (y compris les 
agents musicaux et les gestionnaires de 
tournées, etc.) ainsi que l’exploitation d’ins-
titutions culturelles dans le domaine des 
arts de la scène et de la musique (y compris 
les clubs de musique actuelle, pour autant 
qu’ils aient une programmation artistique) 
et les studios d’enregistrement; ne sont pas 
concernés l’édition de musique enregistrée 
et de partitions, la fabrication d’instruments 
de musique, le commerce d’instruments de 
musique, les maisons de disques (labels), 
les fournisseurs commerciaux d’agendas 
culturels, les services de billetterie, les 
salles de séminaire, etc., ainsi que les disco-
thèques, les dancings, les boîtes de nuit. 

 Design. Sont concernés les ateliers et stu-
dios de design textile, de design d’objets, de 
design de bijoux et de graphique; ne sont 
pas concernés les bureaux d’architecture et 
les restaurateurs. 
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 Cinéma. Sont concernés la réalisation de 
films et leur diffusion (y compris les festi-
vals de films), la technique cinématogra-
phique, la distribution et l’exploitation de 
films ainsi que l’exploitation de salles de ci-
néma; ne sont pas concernés le commerce 
de supports sonores et visuels enregistrés 
ou les vidéothèques. 

 Arts visuels. Sont concernés les activités 
dans le domaine des arts plastiques (y com-
pris l’art numérique interactif et la photo-
graphie) et leur diffusion (y compris les es-
paces d’art subventionnés); ne sont pas 
concernés l’exploitation de laboratoires 
photographiques, le commerce d’art (y 
compris les galeries) et le commerce d’anti-
quités. 

 Littérature. Sont concernés la création litté-
raire (y compris la traduction littéraire) et 
sa diffusion (y compris les festivals de litté-
rature); ne sont pas concernés l’impression 
et l’édition de livres, le commerce de livres 
ainsi que les bibliothèques et les archives. 

 Musées. Sont concernés les musées, lieux 
d’exposition et collections accessibles au 
public ainsi que la médiation culturelle au-
tour du patrimoine culturel; ne sont pas 
concernés les zoos et jardins botaniques 
ainsi que l’exploitation de sites et de monu-
ments historiques. 

Le domaine de la formation en général, toutes 
disciplines confondues (écoles et hautes écoles 
de musique, de danse, de théâtre, de cinéma, 
etc.), ne rentre pas dans le champ d’applica-

tion de l’ordonnance. 
 
Dans le cadre de leur compétence en matière 
culturelle, les cantons ont la possibilité de res-
treindre le champ d’application de l’ordon-
nance, mais peuvent désormais aussi l’élargir. 
La Conférence des délégués cantonaux aux af-
faires culturelles (CDAC) leur recommande 
l’élargissement suivant du champ d’application: 

 Arts de la scène et musique. Est aussi con-
cernée l’édition de musique enregistrée et 
de partitions (maisons de disques, labels);  

 Arts visuels. Sont aussi concernés les projets 
et manifestations de médiation des gale-
ries; 

 Littérature. Sont aussi concernés l’édition 
de livres (éditeurs) ainsi que les projets et 
manifestations de médiation culturelle des 
librairies et bibliothèques. 
 

Pour savoir définitivement si une activité cultu-
relle est régie ou non par l’ordonnance Covid-19 
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culture, les entreprises culturelles doivent donc 
consulter l’ordonnance cantonale d’exécution 
ou l’aide-mémoire concernant les indemnisa-
tions des pertes financières, ainsi que l’ordre 
des priorités culturelles de leur canton de siège 
respectif. 

E3 Les cantons peuvent-ils aussi décréter un champ d’ap-
plication plus étroit? 

Dans le cadre de leur appréciation de politique 
culturelle, les cantons ont toujours la possibilité 
de restreindre le champ d’application de l’or-
donnance. La Conférence des délégués canto-
naux aux affaires culturelles (CDAC) leur recom-
mande d’inscrire les restrictions suivantes dans 
leur ordre des priorités cantonales: 

 Arts de la scène et musique. Ne sont pas 
non plus concernés la fabrication d’instru-
ments, l’impression de partitions, les DJ qui 
n’exercent pas leurs tâches dans le cadre 
d’une invention artistique, les services dont 
la contribution n’est pas partie intégrante 
de la production artistique ou culturelle 
(loueurs de tentes, de salles ou de tribunes, 
par exemple); 

 Cinéma. Sont concernés uniquement les ci-
némas (y compris ceux de plein air) prati-
quant la diversité de l’offre et des pro-
grammes; 

 Littérature. Pour les maisons d’édition, ne 
sont concernées que les activités liées au 
domaine de la culture (arts visuels, littéra-
ture, etc.). 

E4 Les boîtes de nuit sont également exclues. Qu’en est-
il des clubs qui offrent des programmes de concerts? 

Selon l’ordonnance Covid-19 culture, les disco-
thèques, dancings et boîtes de nuit ne sont pas 
éligibles. En revanche, les salles de concert de 
musique actuelle le sont. Si un club de musique 
actuelle dispose d’une programmation artis-
tique (offre de concerts organisés, avec live set 
ou performance live), les requêtes dans ce do-
maine sont possibles pour autant que les autres 
critères d’éligibilité soient remplis. 

E5 L’indemnisation des pertes financières se limite-t-elle 
aux manifestations culturelles accessibles au public 
ou les représentations annulées lors d’événements 
privés (mariage, par exemple) peuvent-elles aussi être 
imputées? Si c’était le cas, les cantons peuvent-ils 
fixer ici une priorité et limiter l’indemnisation aux ma-
nifestations culturelles accessibles au public? 

Les annulations, reports ou tenues en format ré-
duit de manifestations d’ordre privé sont en 
principe régies par l’ordonnance Covid-19 cul-
ture (manifestation annulée d’un acteur culturel 
lors d’une fête d’entreprise non publique, par 
exemple). L’accessibilité au public n’est pas une 
condition pour une indemnisation des pertes fi-
nancières. Le facteur décisif est que le dom-
mage ait été causé par les mesures gouverne-
mentales de lutte contre le coronavirus.  
Dans le cadre de leur possibilité de fixer des 
priorités culturelles, les cantons peuvent toute-
fois traiter prioritairement ou de façon privilé-
giée les apparitions dans des manifestations pu-
bliques, ou exclure les manifestations privées de 
leur soutien. 
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E6 Les associations culturelles étrangères ou liées à la 
migration domiciliées en Suisse sont-elles éligibles? 

Selon les art. 15-17 ordonnance Covid-19 cul-
ture, les associations culturelles étrangères ou 
liées à la migration (association kurde de la ville 
XY, par exemple) dont l’activité statutaire princi-
pale est le chant, la musique, le théâtre ou la 
danse pourraient solliciter le soutien accordé 
aux associations culturelles d’amateurs en 
adressant une requête aux associations faîtières 
correspondantes. S’appliquent ici les mêmes 
conditions que celles imposées aux associations 
d’amateurs. Les associations dont les membres 
se réunissent pour cuisiner, manger, jouer, re-
garder des films, organiser des fêtes et des ri-
tuels, etc. (communautés religieuses, par 
exemple) ne répondent pas à la définition d’as-
sociations culturelles d’amateurs. Comme ces 
associations sont essentiellement actives au ni-
veau local, le soutien sera plutôt possible au ni-
veau communal. Dans la situation que nous con-
naissons, les communes devraient avoir intérêt 
à maintenir l’activité locale de ces associations.  
 
Si une association culturelle de migrants gère 
un local culturel et a dû le fermer à cause des 
mesures de lutte contre le coronavirus, elle 
peut solliciter une indemnisation des pertes fi-
nancières pour cette fermeture, pour autant 
qu’elle ait un programme culturel dont le con-
tenu réponde à l’ordonnance Covid-19 culture 
et qu'elle remplisse les autres conditions d’in-
demnisation des pertes financières pour les en-
treprises culturelles. 

E7 Les chemins de fer de montagne qui organisent un 
festival de musique, ou les foires qui proposent un 
programme culturel («bazar général») sont-ils des en-
treprises culturelles au sens de l’ordonnance Covid-19 
culture et peuvent-ils solliciter une indemnisation des 
pertes financières? 

Ne sont réputées entreprises culturelles que les 
personnes morales réalisant la majorité (autre-
ment dit au moins 50%) de leur chiffre d’affaires 
annuel (base: comptes annuels 2019) dans le 
domaine de la culture. Les chemins de fer de 
montagne qui organisent accessoirement un 
festival de musique, ou les foires qui proposent 
accessoirement un programme culturel ne sont 
dès lors pas considérés comme des entreprises 
culturelles au sens de l’ordonnance Covid-19 
culture et ne peuvent donc solliciter d’indemni-
sation des pertes financières.  

E8 Une indemnisation des pertes financières peut-elle 
être sollicitée pour des manifestations de carnaval? 
 

Tout comme les fêtes municipales ou villa-
geoises, les kermesses, les fêtes de saints pa-
trons, les fêtes de tir, etc., les manifestations de 
carnaval ne font pas partie en tant que telles du 
domaine de la culture au sens de l’ordonnance 
Covid-19 culture. Leurs organisateurs ne peu-
vent donc solliciter d’indemnisation des pertes 
financières tant que le canton de siège corres-
pondant n’inclut pas ces manifestations dans 
son champ d’application. 
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Les associations d’amateurs (des domaines mu-
sique, danse, théâtre, y compris la participation 
à un cortège avec chars ou  costumes) prévues 
pour participer à une telle manifestation peu-
vent, elles, solliciter une indemnisation des 
pertes financières soit auprès du canton, soit 
auprès des associations faîtières d’amateurs, en 
fonction de leur statut, du montant du budget 
et du dommage). 

E9 Toutes les activités photographiques sont-elles éli-
gibles ou distingue-t-on entre «photographie d’art» et 
commandes de l’industrie, du commerce de détail, 
etc. (exemple: commande de photos pour la cam-
pagne publicitaire d’un centre d’achats)? 

Les seules activités photographiques régies par 
l’ordonnance Covid-19 culture sont celles exer-
cées dans le domaine des arts visuels. Il ne peut 
donc être versé d’indemnisation des pertes fi-
nancières pour des commandes promotion-
nelles (photos pour une campagne publicitaire, 
par exemple) et des tâches documentaires (pho-
tos de mariage, par exemple) situées hors du 
domaine des arts visuels. 

E10 Les écoles de danse sont-elles exclues pour toutes 
leurs activités (par exemple comme organisatrices et 
porteuses d’un festival de tango)? 
 
 

Par leurs offres pédagogiques de formation ou 
de perfectionnement (cours de danse en plu-
sieurs séances, etc.), les écoles de danse, 
comme celles de musique, font généralement 
partie du domaine de la culture, mais non au 
sens de l’ordonnance Covid-19 culture. Elles ne 
touchent donc pas d’indemnisation des pertes 
financières pour les dommages liés à ces offres, 
pour autant que le canton ne décide pas d’élar-
gir le champ d’application de l’ordonnance. Les 
manifestations et projets des écoles de danse 
conçus hors de l’activité ordinaire d’enseigne-
ment dans le domaine de la promotion de la 
danse (festivals de danse, par exemple) relèvent 
en revanche du champ d’application de l’ordon-
nance Covid-19 culture et peuvent donc toucher 
des indemnisations des pertes financières. 

E11 1. Les salles de danse ou les organisateurs de bals 
(autres que les écoles de danse) sont-ils éligibles ou 
non? 
2. Les festivals ou milongas de tango (ou de salsa, 
etc.) et les bals (danse en couple) sont-ils considérés 
ou non comme des entreprises culturelles dans le do-
maine des arts de la scène et de la musique? 

Si une salle de danse est un lieu où l’on danse 
ou présente des spectacles de pur divertisse-
ment, elle ne fait pas partie du domaine de la 
culture et ne peut toucher d’indemnisation des 
pertes financières, ne serait-ce qu’au sens de 
l’ordonnance Covid-19 culture, pour autant que 
le canton ne décide pas d’élargir le champ d’ap-
plication de l’ordonnance. Si elle propose un 
programme artistique, elle est en principe éli-
gible, par analogie avec les clubs de musique ac-
tuelle. De même, les manifestations et projets 
de salles de danse dans le domaine de la promo-
tion de la danse entrent dans le champ d’appli-
cation de l’ordonnance Covid-19 culture et peu-
vent toucher des indemnisations. 

E12 Quels cinémas d’art sont éligibles? En principe tous les cinémas (de plein air, d’art, 
Programmkinos ou mainstream) entrent dans le 
champ d’application de l’ordonnance Covid-19 
culture et sont ainsi éligibles. Dans le cadre de 
leur évaluation de politique culturelle, les can-
tons ont cependant la possibilité de restreindre 
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le champ d’application de l’ordonnance; la Con-
férence suisse des délégués à la culture des can-
tons leur recommande de limiter leur soutien 
aux cinémas offrant une diversité de pro-
grammes (en particulier les cinémas arthouse). 
Pour la réglementation en vigueur dans le can-
ton respectif, consulter l’ordonnance cantonale 
d’exécution ou l’aide-mémoire cantonal relatifs 
aux indemnisations de pertes financières, ainsi 
que les critères de priorisation indiqués par le 
canton.  

E13 Qu’entend-on par programmation artistique pour les 
clubs de musique? 

Un club de musique avec une programmation 
artistique (programme de musique défini) satis-
fait aux critères d’évaluation suivants:  
 

 L’entreprise effectue un décompte selon le 
tarif H ou K de la SUISA. 

 L’offre est constituée par un programme de 
musique défini selon les critères suivants: 

 Les musiciens, DJs ou groupes sont 
mentionnés nommément dans le pro-
gramme ou sur le site internet du club. 

 Les artistes qui se produisent reçoivent 
une rémunération (cachet).  

 Les spectacles live jouent un rôle dans 
l’offre (par exemple, programmation 
de jeunes musiciens de la région). 

 
Les critères permettant de décider s’il s’agit 
d’un club de musique ayant une programmation 
artistique sont pris en considération dans une 
perspective globale. Il ne s’agit pas de procéder 
à un examen qualitatif de l’offre au sens de la 
promotion culturelle traditionnelle, mais d’ex-
clure du droit à l’indemnisation les clubs sans 
programme défini.  
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 Questions concernant les instruments de soutien et les compétences 

E14 Si une entreprise culturelle a son siège dans le canton 
X, mais que sa manifestation a lieu dans le canton Y, 
qui est responsable du soutien?  

Est compétent le canton X, où l’entreprise cultu-
relle a son siège statutaire, et non le canton Y 
où a lieu la manifestation. Le domicile fiscal et le 
lieu où se trouve l’administration de l’entreprise 
culturelle ne sont pas déterminants non plus. 

E15 Quel est le canton compétent pour les entreprises 
ayant des filiales dans différents cantons?  

L’ordonnance Covid-19 culture règle la compé-
tence d’après le siège d’une personne morale. 
L’établissement d’une filiale fonde par exemple 
la désignation du for juridique pour les plaintes 
liées à l’exploitation de cette filiale, mais il n’en-
traîne pas une compétence supplémentaire en 
matière d’indemnisation de pertes financières. 
Est exclusivement compétent le canton où l’en-
treprise culturelle a son siège.  

E16 Les annulations, reports ou tenues dans un format ré-
duit de manifestations résultant non de mesures fé-
dérales, mais de mesures cantonales, peuvent-ils être 
pris en compte pour les indemnisations des pertes fi-
nancières?  

Oui, sont éligibles tous les dommages causés 
par des mesures publiques de lutte contre le co-
ronavirus (Covid-19). Sont réputées mesures pu-
bliques les instructions des autorités de la Con-
fédération, des cantons et des communes. 

 Traitement des requêtes / priorités en matière d’octroi  

E17 Une société en nom collectif est-elle considérée 
comme entreprise culturelle et peut-elle toucher une 
indemnisation? 

Non, une société en nom collectif, tout comme 
une société simple, n’est pas une personne mo-
rale. Elle n’est donc pas considérée comme en-
treprise culturelle et ne peut pas toucher d’in-
demnisation. 

E18 Les indemnisations des pertes financières sont-elles 
soumises à la TVA? 

En tant que subventions, les indemnisations des 
pertes financières ne sont pas soumises à la TVA 
(cf. AFC, Info TVA 23 concernant le secteur Cul-
ture, ch. 3.1.3).  

 

 
B Questions émanant des entreprises culturelles 
 

 Question Réponse 

E1 Notre entreprise culturelle a dû être fermée à 
cause des mesures gouvernementales. A part les 
manifestations, nous gérons aussi un bistrot et une 
boutique, et louons des locaux à des tiers. Des in-
demnisations peuvent-elles être sollicitées pour 
ces pertes financières? 

Si le bistrot et la boutique ainsi que les locations 
font partie de l’entreprise culturelle et de son mo-
dèle d’affaires, des indemnisations peuvent être 
sollicitées pour les pertes financières. 
Si bistrot et/ou boutique et/ou locations sont gé-
rés indépendamment de l’entreprise culturelle, 
c’est-à-dire avec un statut juridique autonome (so-
ciété anonyme, coopérative, etc.), ou s’ils ont leur 
propre exploitant autonome (personne physique 
avec entreprise individuelle, par exemple), alors ils 
ne peuvent solliciter une indemnisation. 

E2 Notre entreprise culturelle a engagé des acteurs 
culturels étrangers, qui n’ont pu se produire à 
cause des mesures gouvernementales. Pouvons-
nous solliciter des indemnisations pour les pertes 
financières? 

Oui, les personnes morales peuvent également 
faire valoir les cachets d’acteurs culturels étran-
gers, pour autant qu’elles soient tenues par con-
trat de leur verser des honoraires. Les cachets cor-
respondants peuvent donc être pris en compte 
pour le montant convenu contractuellement, mais 
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en principe seulement à hauteur des cachets stan-
dard recommandés par les associations d’artistes 
qui sont appliqués dans la région de l’entreprise. 
En outre, l’indemnisation ne couvre que 80% au 
plus du cachet correspondant. 

E3 Mon entreprise culturelle est active dans deux 
villes et deux cantons. Dans quel canton dois-je 
solliciter une indemnisation? 

La requête d’indemnisation des pertes financières 
doit être déposée dans le canton où l’entreprise 
culturelle a son siège statutaire. 

E4 En cas d’annulation d’un concert, une entreprise 
culturelle peut-elle verser malgré tout les cachets 
d’artistes internationaux – ce à quoi elle n’est à 
vrai dire pas tenue vu le cas de «force majeure» ou 
de pandémie, en l’absence d’autres conventions 
contractuelles – et les imputer comme dommage 
pour l’indemnisation des pertes financières? 

Les requérants sont en principe tenus de prendre 
toutes les mesures raisonnablement possibles 
pour réduire le dommage. Cela dit, cette obligation 
n’implique pas que les entreprises culturelles ins-
crivent dans leurs contrats avec des acteurs cultu-
rels une exclusion de dédommagements au cas où 
des manifestations ou projets devaient être annu-
lés ou reportés à cause de la Covid-19. Ainsi, re-
noncer entièrement à payer les cachets d’artistes 
étrangers en invoquant la force majeure n’est pas 
considéré comme une mesure raisonnablement 
possible pour réduire le dommage, sans parler des 
éventuels dégâts d’image. Les cachets versés peu-
vent donc être pris en compte pour le montant 
convenu contractuellement, mais en principe seu-
lement à hauteur des cachets standard recomman-
dés par les associations d’artistes qui sont appli-
qués dans la région de l’entreprise. En outre, l’in-
demnisation ne couvre que 80% au plus du cachet 
correspondant.  

E5 Les entreprises culturelles domiciliées statutaire-
ment en Suisse peuvent-elles solliciter des indem-
nisations financières pour des manifestations et 
projets annulés, reportés ou réalisés dans un for-
mat réduit à l’étranger (tournées à l’étranger, 
Gastspiele, par exemple)? 

Ne sont en principe éligibles que les dommages 
causés par les mesures publiques de lutte contre le 
coronavirus. Sont réputées mesures publiques les 
instructions des autorités de la Confédération, des 
cantons et des communes. Il y a cependant une ex-
ception pour les dommages financiers survenus à 
l’étranger. Ces dommages peuvent être indemni-
sés pour autant que tous les autres critères d’éligi-
bilité soient remplis et que les dommages aient été 
causés par des mesures publiques de l’Etat con-
cerné. 

E6 Où faut-il déposer une requête quand une mani-
festation culturelle annulée a été organisée en 
commun par deux entreprises culturelles domici-
liées statutairement dans des cantons différents? 

Chacune des deux entreprises peut déposer auprès 
de son canton de siège statutaire une requête 
pour sa part de dommage résultant de l’annulation 
de la manifestation. Dans la mesure du possible, 
les cantons s’informent mutuellement des déci-
sions prises. 

E7 Après les confinements, notre entreprise culturelle 
organise de nouveau des manifestations, mais à 
cause des mesures de protection, elle peut accueil-
lir moins de visiteurs que prévu (tenue dans un for-
mat réduit). Pouvons-nous solliciter une indemni-
sation pour la diminution consécutive des recettes 
de billetterie? 

Oui, une indemnisation pour recettes non réalisées 
(de billetterie, de restauration, etc.) peut être solli-
citée en faisant valoir la différence entre le public 
attendu en l’absence de mesures Covid-19 et celui 
autorisé par les directives des autorités (plan de 
protection, etc.), ce pour autant que le canton 
compétent n’ait pas décrété l’exclusion, dans son 
ordre de priorité, des dommages liés à des tenues 
dans un format réduit de manifestations et projets, 
ou à des ouvertures réduites. 
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E8 Y a-t-il des délais à respecter pour le dépôt des re-
quêtes d’indemnisation des pertes financières? 

Oui, si les pertes concernent plusieurs mois, plu-
sieurs requêtes doivent en principe être déposées 
en fonction de la période de dommages. Les délais 
intermédiaires suivants s’appliquent pour le dépôt 
des requêtes des entreprises culturelles et des ac-
teurs culturels (cf. art. 6, al. 1, de l’ordonnance CO-
VID-19 culture):  

 pour les dommages subis entre le 1er janvier 
2022 et le 30 avril 2022: jusqu’au 31 mai 
2022; 

 pour les dommages subis entre le 1er mai 
2022 et le 30 juin 2022: jusqu’au 31 juillet 
2022; 

 
En principe, plusieurs requêtes peuvent être dépo-
sées pour une même période de prise en compte 
des dommages. Toutefois, les demandes doivent 
être présentées rétrospectivement, c’est-à-dire 
que le dommage doit déjà avoir eu lieu au moment 
du dépôt de la requête. 

E9 Un groupe d’acteurs culturels organisé jusqu’ici 
différemment peut-il fonder une entreprise cultu-
relle en novembre et faire valoir une indemnisa-
tion des pertes financières pour des manifestations 
annulées ou reportées? 

La condition pour une indemnisation des pertes fi-
nancières d’entreprises culturelles est que le ou la 
requérant/e ait déjà été constitué/e en entreprise 
culturelle le 15 octobre 2020. Une telle requête 
n’est donc pas possible si le ou la requérant/e s’est 
constitué/e en entreprise culturelle après le 15 oc-
tobre 2020. 

 


